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M. Havel, qui avait fêté ses 75 ans en
octobre, est mort «dans le sommeil», dans sa
maison de campagne, a indiqué à l'AFP la
secrétaire de l'ancien président, Sabina
Tancevova. «Son épouse Dagmar était à son
chevet jusqu'à ses ultimes moments, tout
comme une sœur de la congrégation de Saint
Charles Borromée, qui s'occupait de lui ces
derniers temps», a-t-elle ajouté. 

Une pneumonie mal soignée en prison et
un cancer du poumon étaient à l'origine de
ses multiples problèmes de santé. Militant
inlassable pour les droits de l'Homme, M.
Havel avait passé cinq ans dans les geôles
communistes avant 1989. 

Vaclav Havel a été opéré en décembre
1996 d'un cancer du poumon droit. Outre une
bronchite chronique, il souffrait de nombreux
problèmes cardiaques et de troubles intesti-
naux. En mars dernier, il a été hospitalisé pour
une pneumonie grave, accompagnée de diffé-
rentes complications, dont la «perte d'équi-

libre, l'affaiblissement de la mémoire et l'amai-
grissement». 

Ces derniers mois, l'ancien président pas-
sait la plupart de son temps dans sa maison
de campagne de Hradecek, située à 150 km
de Prague. 

Cette maison lui servait de refuge depuis
plusieurs dizaines d'années. Sous le commu-
nisme, il y recevait ses amis dissidents et y
organisait avec sa première épouse Olga
décédée en 1996 des concerts et spectacles
d'artistes non-conformistes. 

Visiblement affaibli par sa maladie, il s'était
rendu le week-end dernier à Prague pour ren-
contrer le dalaï lama, chef spirituel des boud-
dhistes tibétains. Il a également reçu à cette
occasion le prix d'une fondation slovaque qui
porte le nom de Jan Langos, un ami de
l'époque de la dissidence et ministre slovaque
de l'Intérieur après la «Révolution de
velours». «Vaclav Havel a été le symbole des
événements survenus en 1989, symbole du

retour de notre pays à la démocratie», a
déclaré le Premier ministre tchèque Petr
Necas après l'annonce du décès. «L'actuel
président tchèque Vaclav Klaus, considéré
comme rival politique   de M. Havel, devait
faire une déclaration sur la mort de son prédé-
cesseur après 13h GMT.

Né le 5 octobre 1936 à Prague dans une
famille propriétaire de studios de cinéma et de

dizaines d'immeubles dans la capitale, Vaclav
Havel fut privé  d'études par le régime com-
muniste au nom de la lutte anti-bourgeoise. 

Avant de devenir icône de la lutte pour la
liberté, il s'est fait un grand nom dans les
années 1960 grâce à son œuvre dramatique
mêlant théâtre de l'absurde et héritage kaf-
kaïen. Dans les années 1970, M. Havel entra
dans la dissidence pour rédiger le manifeste
de la Charte 77, un vibrant plaidoyer politique
pour les droits de l'Homme. 

Devenu premier président de la
Tchécoslovaquie post-communiste puis de la
République tchèque, il pilota la démocratisa-
tion de son pays, puis son adhésion à l'Otan
(1999) et les préparatifs pour l'entrée dans
l'UE, conclue en 2004. 

Après l'expiration de son mandat en février
2003, malgré sa santé fragile, il se consacra à
la lutte pour les droits de l'Homme à Cuba, au
Bélarus, en Birmanie ou en Russie. A la suite
de la mort de sa première épouse Olga, il se
remaria avec Dagmar Veskrnova, une actrice
de vingt ans sa cadette. 

«La vie de Vaclav Havel ressemble vrai-
ment à une œuvre d'art», a écrit à  son sujet
son compatriote, le romancier Milan Kundera.

Vaclav Havel, icône de la «Révolution de velours» à Prague en 1989 et
président tchécoslovaque puis tchèque de 1989 à 2003, s'est éteint hier à
l'aube après avoir souffert de multiples problèmes de santé dus à son
emprisonnement sous l'ex-régime communiste.

Vaclav Havel, icône de la «Révolution
de velours», s'éteint à 75 ans 

Ces violences sont les plus
graves depuis les affrontements simi-
laires qui  avaient fait 42 morts, prin-
cipalement au Caire, quelques jours
avant le début, le 28 novembre, des
premières législatives après la chute
du président Hosni Moubarak. 

Les affrontements, essentielle-
ment à coups de pierres, se concen-
traient autour d'un barrage de barbe-
lés et de tôle installé par les forces de
l'ordre sur une rue adjacente à la
grande avenue conduisant de la
place Tahrir, haut lieu de la contesta-
tion, au siège du gouvernement. 

L'avenue était barrée depuis
samedi par un mur en béton afin
d'empêcher les manifestants d'appro-
cher du siège du gouvernement, où
la confrontation avait débuté vendre-
di matin. 

Autour de la place Tahrir, les pro-
testataires brandissaient la Une d'un
quotidien créé après la chute du pré-
sident Hosni Moubarak qui montrait
la photo d'une manifestante voilée,

dont les soldats découvraient le sou-
tien-gorge et le ventre en la frappant
et en la traînant sur la chaussée. 

Cette photo, ainsi que d'autres
montrant des militaires adressant des
gestes obscènes aux manifestants,
circulaient largement sur les réseaux
sociaux. 

Le Conseil suprême des forces
armées (CSFA), qui dirige l'Égypte
depuis le départ de M. Moubarak en
février, a pour sa part publié samedi
sur Facebook et Youtube des images
du saccage d'un bâtiment gouverne-
mental vendredi, avec ce commentai-
re : «N'est-ce pas notre droit de pro-
téger la propriété du peuple ?»

Hier, des manifestants péné-
traient dans le bâtiment encore
fumant de l'Institut d'Égypte, incendié
la veille, pour en extraire des manus-
crits anciens, dont une partie était
brûlée. 

Le ministre de la Culture Chaker
Abdel Hamid a qualifié ce sinistre de
«catastrophe pour la science», et

annoncé la «formation d'un comité de
spécialistes de la restauration des
livres et des manuscrits quand les
conditions de sécurité le permet-
tront». «Le bâtiment contenait des
manuscrits très importants et des
livres rares dont il est difficile de trou-
ver l'équivalent dans le monde», a-t-il
déclaré samedi soir, faisant état d'ef-
forts associant «des jeunes de la
Révolution, du Conseil supérieur de
la culture et des restaurateurs pour
sauver ce qui peut l'être». 

L'établissement a été fondé en
1798 au cours de l'expédition en
Égypte de Napoléon Bonaparte afin
de faire progresser la recherche
scientifique. 

Le Premier ministre Kamal el-
Ganzouri a mis en garde samedi
contre un risque de «contre-révolu-
tion», assurant que «ni l'armée ni la
police n'avaient ouvert le feu» sur les
manifestants. «Ceux qui sont à Tahrir
ne sont pas les jeunes de la révolu-
tion», a affirmé M. Ganzouri. «Ce
n'est pas une révolution, mais une
contre-révolution», a-t-il ajouté en
mettant les violences sur le compte
d'«éléments infiltrés». 

Le parquet a ordonné le maintien
en détention pour quatre jours de 17

personnes arrêtées samedi. Le
ministère de la Santé a annoncé
samedi soir un bilan de 10 morts et
près de 500 blessés en trois jours. 

Les affrontements avaient débuté
vendredi entre les forces de l'ordre et
des manifestants qui campaient
depuis fin novembre devant le siège
du gouvernement pour protester
contre la nomination par l'armée de
M. Ganzouri, ancien chef du gouver-
nement sous M. Moubarak. 

Les manifestants réclament éga-
lement la fin du pouvoir militaire qui
s'est mis en place au départ de M.
Moubarak, visant en particulier le
chef de l'armée et chef de l'Etat de
fait, le maréchal Hussein Tantaoui. 

Ces violences ont occulté la tenue
sans incident majeur de la deuxième
phase des élections législatives qui
devrait conforter la nette domination
des formations islamistes, au détri-
ment des partis libéraux et des mou-
vements issus de la révolte anti-
Moubarak. 

La première phase du scrutin,
dans un premier tiers du pays, a
donné 65% des voix aux partis isla-
mistes, dont 36% pour les Frères
musulmans et 24% pour les fonda-
mentalistes salafistes. 

Dix personnes ont été tuées et près de cinq cents bles-
sées en trois jours au Caire dans des heurts qui se pour-
suivaient hier entre forces de l'ordre et manifestants anti-
armée, les deux camps échangeant des accusations de
brutalité et de vandalisme. 

VIOLENCES AU CAIRE

Gouvernement et manifestants
échangent des accusations 

Dans la province d'Idleb (nord-
ouest), cinq civils ont été tués par
balles dans les localités de Kfar Nabl,
Saraqueb et Jabal al Zaouia, et les
affrontements entre soldats et déser-
teurs se poursuivaient pour la deuxiè-
me journée consécutive dans plu-
sieurs villes et villages de cette
région proche de la frontière turque,

selon l'OSDH. A Qousseir, dans la
région de Homs (centre), des mai-
sons ont été partiellement détruites
par un pilonnage aux mitrailleuses
lourdes à Qousseir, tandis que de
violents affrontements opposaient
des soldats et des déserteurs, selon
la même source. Au moins six sol-
dats, dont un officier, on été tués, et

trois engins blindés détruits, a affir-
mé l'OSDH, ajoutant que les déser-
teurs avaient en outre arrêté deux
officiers. 

L'appel à la grève générale lancé
il y a une semaine par les militants
pro-démocratie était toujours suivi. 

D'après l'OSDH, les liaisons télé-
phoniques et l'internet étaient cou-
pées à Maaret al-Noman, ainsi que
l'électricité pendant 12 heures par
jour. Et la grève était «largement sui-
vie dans la majorité des localités et
villages de la province de Deraa»
(sud). 

Dans cette même province, «les
forces armées ont commencé à lever
les barrages placés par les habitants
dans le cadre de la grève» à Tafas,
s'aidant de grues pour ouvrir les
routes menant à plusieurs villages,
selon la même source. 

Les militants pro-démocratie ont
lancé un mouvement de désobéis-
sance civile entamé par une grève
générale le 11 décembre. Ils ont
appelé les Syriens à «fermer leurs
commerces et leur portables et à blo-
quer les routes», afin d'accentuer la
pression sur le régime.

Des affrontements meurtriers entre l'armée syrienne régu-
lière et des déserteurs se déroulaient hier dans le centre et
le nord-ouest de la Syrie, en proie à une révolte violemment
réprimée depuis neuf mois, a rapporté l'Observatoire syrien
des droits de l'Homme (OSDH). 

SYRIE

Affrontements et morts, poursuite de la grève 

Monde

TUNISIE

Jebali présente
aujourd’hui
la liste du

gouvernement
au président 
Le chef du gouvernement tuni-

sien Hamadi Jebali présentera
aujourd’hui  au président tunisien
Moncef Marzouki la composition
de son gouvernement qui compor-
te 48 membres, a-t-il indiqué hier. 

Cité par l'agence officielle TAP,
le numéro deux du parti islamiste
Ennahda a précisé que «la com-
position finale du gouvernement
sera présentée lundi après-midi au
président Moncef Marzouki avant
d'être soumise par la suite à l'ap-
probation de l'Asssemblée consti-
tuante mercredi ou jeudi». 

Cette équipe comptera 26
ministres, 6 ministres délégués
auprès du chef du gouvernement
et 16 secrétaires d'Etat, a indiqué
le chef du gouvernement.    «Les
membres du gouvernement pro-
chain sont des militants volon-
taires dont nombre d'entre eux
vont surprendre le peuple en
cédant une part de leurs salaires
afin de donner l'exemple», selon
les propos de M. Jebali rapportés
par la TAP.

M. Jebali, désigné officielle-
ment chef du gouvernement mer-
credi dernier, avait promis de for-
mer son équipe «le plus vite pos-
sible, afin qu'elle soit au service du
peuple». 

La Tunisie, en proie à une
grave crise économique et sociale,
n'a pas de gouvernement de plein
exercice depuis les élections du
23 octobre et un nouvel exécutif
est une urgence pour diriger le
pays, selon les acteurs politiques,
économiques et sociaux. 

La composition du prochain
gouvernement faisait l'objet de
tractations serrées depuis des
semaines entre les trois partis
majoritaires dans l'Assembléée
constituante : Ennahda et ses
deux alliés de gauche le Congrès
pour la République et Ettakatol. 
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